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VILLE DE SAINT-SULPICE-DE-POMMERAY
ACTE D'ENGAGEMENT

LOT N° 2


ASSURANCE
"RESPONSABILITE ET RISQUES ANNEXES"


Appel d'offres ouvert, selon les articles L. 2124-2, R. 2124-2 1°
et R. 2161-2 à R. 2161-5 du code de la commande publique


[bookmark: _Hlk29475625]Marché n° : ……………………..


PIECES CONTRACTUELLES :


I / Pièces particulières :
· Acte d'engagement et son annexe "Convention de gestion"
· Cahier des clauses particulières


II / Pièces générales :
· Code des assurances
· Code de la commande publique


[bookmark: _Hlk29475634]Nom du candidat :
N° tél. :
N° fax :
Courriel :


[bookmark: _Hlk29222700]



IDENTIFICATION DE L'ACHETEUR






Le pouvoir adjudicateur 

VILLE DE SAINT-SULPICE-DE-POMMERAY





La personne habilitée à signer le marché

LE MAIRE DE LA VILLE DE SAINT-SULPICE-DE-POMMERAY 
autorisé en application de la délibération n° ...........……..... du .............................. lui donnant délégation pour signature du présent marché.





L'ordonnateur

LE MAIRE DE LA VILLE DE SAINT-SULPICE-DE-POMMERAY 





Le comptable public assignataire des paiements

LE PAYEUR DE LA VILLE DE SAINT-SULPICE-DE-POMMERAY




CONTRACTANT(S)

Je soussigné,

NOM et PRENOM 	


A compléter selon la forme de la candidature :


agissant  (cocher la case correspondante) :
[bookmark: _Hlk29476886]
	[bookmark: _Hlk29475680]
	
	en candidat unique pour le compte de :



-	identification :	
-	adresse du siège social :	
		
		





	
	
	comme mandataire du groupement constitué des membres suivants pour lesquels doivent être précisés :

	
	



-	intitulé social complet :	
-	adresse du siège social :	
		
		

-	intitulé social complet :	
-	adresse du siège social :	
		
		

-	intitulé social complet :	
-	adresse du siège social :	
		
		




-	après avoir pris connaissance du cahier des charges assurance "responsabilité et risques annexes" et des documents qui y sont mentionnés ;

-	et après avoir produit les documents, certificats, attestations ou déclarations exigés aux articles R. 2142-5 à R. 2142-14 et R. 2143-3 du code de la commande publique.

m'engage, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations dans les conditions ci-après définies.

L'offre ainsi présentée ne me lie toutefois que si son acceptation m'est notifiée dans un délai de 4 mois à compter de la date limite de remise des offres fixée par le règlement de la consultation.


[bookmark: _Hlk29475702]


DUREE DU MARCHE 

Le marché est conclu pour une durée de 5 ANS à compter du 1ER JANVIER 2021 avec possibilité de résiliation annuelle du contrat pour les deux parties sous préavis de 4 mois avant l'échéance.



PAIEMENTS

[bookmark: _Hlk29476951]Les modalités du règlement des comptes du marché sont spécifiées au cahier des clauses particulières. 
L’acheteur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit : (joindre un RIB ou un RIP)

- du compte ouvert au nom de 	
- sous le numéro 	
- code banque 	 code guichet 	  clé 	.
- à 	

[bookmark: _Hlk29479531]N° SIRET qui sera utilisé pour déposer la facture dans Chorus Pro :
[bookmark: _Hlk29475755]___ / ___ / ___  /  ___ / ___ / ___  /  ___ / ___ / ___  /  ___ / ___ / ___  /  ___ / ___ 



L'unité monétaire d'exécution des prestations et de tous les actes qui en découlent est l'euro.



Le paiement s'effectuera par virement administratif et selon les dispositions spécifiques propres au Code des assurances et prévues au cahier des clauses particulières.



	[bookmark: _Hlk29475776]
Le candidat déclare (*) :

· Renoncer à percevoir l’avance	 Accepter de percevoir l’avance

Il est formellement convenu que le paiement d'avance des primes d'assurance prévu à l'article L. 113-3 du Code des assurances n'est pas considéré comme étant une avance.

(*) Cocher la case correspondant à votre situation






OFFRE FINANCIERE

Les prix du présent marché sont : des prix unitaires.

Les tarifications devront être exprimées ci-après selon l'offre de base et les prestations supplémentaires éventuelles.

La réponse à l'offre de base et aux prestations supplémentaires éventuelles est obligatoire.

La non-réponse du candidat à l'offre de base et aux prestations supplémentaires éventuelles entraînera l'irrégularité de son offre.

Les variantes libres ne sont pas autorisées.

Offre de base - Assurance "RESPONSABILITE GENERALE ET RISQUES ANNEXES"

· Le taux est indiqué Hors Taxes exprimé en pour cent (%) et s'applique sur le montant total des rémunérations versées aux personnels hors charges sociales patronales, y compris budgets annexes.

· La prime est la prime TTC annuelle calculée sur l'assiette de prime totale, soit 495 900,00 €

	Franchise NEANT

	TAUX HT en % 
	PRIME TTC/an en €

	
	



La franchise applicable à la garantie des dommages immatériels non consécutifs est fixée à 10 % du montant du sinistre mini 750 € maxi 4 000 €.

· NOM DE LA COMPAGNIE : 	


Prestation supplémentaire éventuelle n° 1 - Assurance "PROTECTION JURIDIQUE PERSONNE MORALE"

· Le taux est indiqué Hors Taxes exprimé en pour cent (%) et s'applique sur le montant total des rémunérations versées aux personnels hors charges sociales patronales, y compris budgets annexes.

· La prime est la prime TTC annuelle est calculée sur l'assiette de prime totale, soit 495 900,00 €.

	Taux HT 
	= …………….…. % 

	Prime TTC annuelle
	= ……..……….. €



La cotisation TTC est réputée prendre en compte la taxe effective à la date d’effet du contrat.

· NOM DE LA COMPAGNIE : 	




Prestation supplémentaire éventuelle n° 2 - Assurance "ASSISTANCE-RAPATRIEMENT"

Les taux sont indiqués Hors Taxes par personne assurée, par jour de voyage et par destination.

	

	Séjours en France Métropolitaine y compris Andorre et Monaco :

	……….……….….. € HT par personne et par jour

	…………………… € TTC par personne et par jour

	Séjours dans les pays du groupe 1 :

	……….……….….. € HT par personne et par jour

	…………………… € TTC par personne et par jour

	Séjours dans les pays du groupe 2 :

	……….……….….  € HT par personne et par jour

	…………………… € TTC par personne et par jour

	Séjours dans les pays du groupe 3 :

	……….……….….  € HT par personne et par jour

	…………………… € TTC par personne et par jour

	




Prime minimum par séjour 

	

	Prime HT 
	= …………….… €

	Prime TTC 
	= ……..……….. €

	




Prime provisionnelle annuelle irréductible 

	

	Prime HT 
	= …………….… €

	Prime TTC 
	= ……..……….. €

	



· NOM DE LA COMPAGNIE : 	


ENGAGEMENT DU PLACEMENT DE LA TOTALITE DU CONTRAT

Le signataire de la présente proposition certifie avoir placé aux conditions ci-avant l'intégralité du contrat (100 % de la co-assurance) à la date de remise de son offre.
En cas de proposition en coassurance qui ne couvre qu'une part du risque, l’offre sera considérée comme irrégulière au sens de l’article L. 2152-2 du code de la commande publique.





PLACEMENT EVENTUEL EN PLUSIEURS LIGNES 

Dans ce cas, donner le détail du montage :

	
	
	



OBSERVATIONS - AMENDEMENTS

Les observations, amendements et commentaires éventuels doivent faire l'objet, en annexe du présent acte d'engagement, d'une énumération précise et exhaustive. Ils doivent être numérotés.

	Nombre d'observations / amendements :
	
















L'absence d'indication du nombre d'observations/amendements ou l'indication "zéro" observation/amendement manifestera l'acceptation intégrale, par l'assureur, des clauses particulières du cahier des charges.

En l’absence d’observation, d’amendement et/ou de commentaire, le contrat établi par l’assureur comportera le cahier des clauses particulières figurant au cahier des charges dans son texte intégral.
Le cahier des clauses particulières ne pourra être complété ou modifié que des seuls amendements, observations et commentaires mentionnés à l’article "OBSERVATIONS - AMENDEMENTS" ci-dessus et acceptés par l’acheteur.



ENGAGEMENT SUR LA SITUATION JURIDIQUE ET FISCALE

[bookmark: _Hlk29476075]Le candidat retenu s’engage à fournir à l’acheteur, tous les 6 mois à compter de la notification et jusqu’au terme du marché, les documents prévus à l’article D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 et à l’article R. 1263-12 du code du travail.
L'acheteur pourra résilier le marché aux torts de l'assureur si ce dernier refuse de produire ces pièces, après mise en demeure d'un délai minimum d'un mois.

Par ailleurs, si l'acheteur est informé, par un agent de contrôle, de la situation irrégulière du candidat retenu au regard des articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du code du travail, celui-ci encourt, en application de l'article L. 8222-6 du code du travail, soit la résiliation du marché sans indemnité, à ces frais et risques, soit l'application de pénalités contractuelles.




PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

Dans le cadre de leurs relations contractuelles, le titulaire du marché et l'acheteur s’engagent à respecter la règlementation en vigueur applicable au traitement des données à caractère personnel et, en particulier, le Règlement général sur la protection des données (règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016).

Le titulaire du marché devra apporter à l'acheteur des garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement réponde aux exigences du règlement européen et garantisse la protection des droits de la personne concernée.

A cet effet, le titulaire du marché s'engage à :

· garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent marché ;
· collecter et traiter les données personnelles uniquement  dans la finalité poursuivie par l'exécution du marché ou en exécution d'une obligation légale ou avec l'accord explicite de l'acheteur ;

· collecter et traiter les données conformément aux instructions données par l'acheteur et informer ce dernier de toute instruction qui conduirait à une violation du règlement européen pour la protection des données ;
· veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données personnelles en application du présent contrat s'engagent à respecter la confidentialité des données et reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel.

Le titulaire du marché est aussi tenu à une obligation d’assistance, d’alerte et de conseil. Ainsi, si pour le titulaire, une instruction de l'acheteur constitue une violation des règles en matière de protection des données, il devra immédiatement l’en informer.

Si le titulaire envisage de faire appel à un sous-traitant, il devra obtenir l’autorisation écrite de l'acheteur. Le sous-traitant est soumis aux mêmes obligations que celles prévues au présent contrat. Si le sous-traitant ne respecte pas ses obligations, le titulaire est pleinement responsable vis-à-vis de l'acheteur de l’exécution par le sous-traitant de ses obligations. 

Le titulaire du marché devra également :

· mettre à disposition de l'acheteur, à sa demande, la documentation nécessaire pour démontrer le respect de toutes les obligations imposées par le RGPD ;
· communiquer à l'acheteur le nom et les coordonnées de son délégué à la protection des données s'il en a désigné un en application de l'article 37 du RGPD.



ENGAGEMENT DU CANDIDAT

Fait en un seul original,

[bookmark: _Hlk29476111]A 	, 	le ….… / ….… / …….


Signature du candidat
(Précédée de la mention "lu et approuvé")



Cachet commercial



En cas de groupement, la signature du mandataire engage tous les membres du groupement


ACCEPTATION DE L'OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR

Est acceptée la présente offre pour valoir acte d'engagement,

	Selon l'Offre de base - Assurance "Responsabilité et risques annexes"

	Pour un taux en % HT de : ……..………….... 

	Soit un montant annuel TTC de : ……..………..….. €

	





	· Avec la Prestation supplémentaire éventuelle n° 1 - Assurance "Protection juridique personne morale"

	Pour un taux en %  HT de : ………….……….. 

	Soit un montant annuel TTC de : ………….……….. €

	




A 	, 	le ….… / ….… / …….


Signature du représentant du pouvoir adjudicateur,




Le pouvoir adjudicateur certifie que le présent marché a été transmis au représentant de l'Etat le ……………………….

	[bookmark: _Hlk29824158]
Date d'effet du marché : 01/01/2021
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[bookmark: Attestation]ATTESTATION DE LA COMPAGNIE D'ASSURANCE





La compagnie d'assurance 	
dont le siège social est situé à 	
reconnaît avoir reçu l'intégralité du cahier des charges correspondant au lot n° 2 "RESPONSABILITE ET RISQUES ANNEXES" de la Ville de SAINT-SULPICE-DE-POMMERAY comportant :

	1 / Acte d'engagement 	
	9
	pages

	2 / Modèle d'attestation compagnie assurance 	
	1
	page

	3 / Annexe "Convention de gestion" 	
	7
	pages

	4 / Cahier des clauses particulières 	
	59
	pages

	5 / Dossier technique 	
	13
	pages

	TOTAL
	[bookmark: _GoBack]89
	pages



La compagnie précitée atteste qu'elle dispose des agréments administratifs relatifs aux branches concernées par la présente assurance conformément au Code des assurances.

Nom et signature du responsable du dossier

A …………………………………….., 

le …………………………….



ATTESTATION COMPAGNIE D'ASSURANCE - RESPONSABILITE ET RISQUES ANNEXES

ANNEXE À L’ACTE D’ENGAGEMENT

[bookmark: Convention_gestion]CONVENTION DE GESTION

() Cocher la case correspondante


1 / CERTIFICATION

L’acheteur ayant l’obligation de vérifier l’exactitude des informations fournies par le candidat, celui-ci justifie-t-il d’une certification CERTI FRANCE ASSURANCES ou de toute autre certification de service en matière de gestion équivalente au titre des modalités et procédures de gestion détaillées ci-après ?

	OUI *
	
	
	NON *
	



Si OUI, le candidat joindra obligatoirement à son offre une attestation permettant de prouver qu’il dispose de ladite certification.


2 / DÉCLARATION DE SINISTRE

	La déclaration pourra être transmise :

	· Par téléphone
	

	
	

	· Par courrier
	

	
	

	· Par mail
	



Cocher toutes les solutions acceptées

En cas de réponse positive à la déclaration par mail, préciser les formats de fichiers acceptés en pièce jointe (*.jpg,*.doc,*.pdf,*.msg, *.xls, *.zip, *.rar, …).
	


	Toute déclaration de sinistre fera l’objet d’un accusé de réception systématique de la part de l’assureur reprenant la référence du sinistre de l’assuré et indiquant la référence de l’assureur :

	OUI 
	
	
	NON 
	




	L’accusé de réception indiquera le nom de la personne qui assurera le suivi de ce dossier :

	OUI 
	
	
	NON 
	



	Les dossiers seront tous suivis par le même interlocuteur :

	OUI 
	
	
	NON 
	





	L’assureur s’engage à adresser systématiquement à l’assuré une copie des courriers envoyés aux tiers :

	OUI 
	
	
	NON 
	




	L’assureur s’engage à adresser à l’assuré une copie des courriers envoyés par les tiers à l’assureur :

	OUI 
	
	
	NON 
	




3 / DÉCLENCHEMENT DE LA GARANTIE DANS LE TEMPS

L'assureur s'engage à accorder la garantie pour toutes les réclamations présentées pendant la période de validité du contrat en cas de refus de l'assureur au moment du fait générateur :

	OUI 
	
	
	NON 
	



Si OUI, l'assureur sera mandaté par l’assuré pour effectuer auprès de l'ancien assureur toutes les démarches susceptibles de lui faire supporter ces sinistres.

L’assuré s'engage à communiquer les conditions générales, les conditions particulières, les déclarations de sinistres et toutes autres pièces nécessaires à l'assureur.


4 / PROVISIONS

	Pour les dossiers qui font l’objet d’une provision technique, le candidat indiquera le montant de la provision prévue (si besoin validé par l’assureur) :

	OUI 
	
	
	NON 
	




	Pour les dossiers qui font l’objet d’une provision technique, l’assureur s’engage à informer l’assuré lorsque le dossier est clos :

	OUI 
	
	
	NON 
	





5 / RECOURS

L’assureur accepte-t-il d'effectuer les recours pour tous les sinistres réglés contre les responsables ou coresponsables identifiés ?

	OUI 
	
	
	NON 
	



Si OUI, description des procédures mises en œuvre et des limites de la prestation : 
	…
	…
	…
	…
	…
	…



Si OUI, l’assureur s’engage à communiquer à l’assuré, à sa demande, et au moins une fois par an, un bilan sur le suivi, les actions menées et les résultats des recours :

	OUI 
	
	
	NON 
	




6 / SITE EXTRANET

L’assureur propose de mettre à disposition de l’assuré, un site extranet :

	OUI 
	
	
	NON 
	




Si OUI, ce site extranet permet :

1. L’accès à l’intégralité des dispositions contractuelles :

	OUI 
	
	
	NON 
	




1. L’accès aux relevés détaillés de la sinistralité (par numéro, date, type de garantie, nature, nom du tiers, montants provisionnés, montants réglés) :

	OUI 
	
	
	NON 
	




1. L’accès aux montants de primes et au détail du calcul des primes :

	OUI 
	
	
	NON 
	




1. La saisie des sinistres (déclaration et complément à déclaration) :

	OUI 
	
	
	NON 
	



Préciser la taille des fichiers admis (en Mo) : 	


1. L’accès aux dossiers sinistres en cours :

	OUI 
	
	
	NON 
	




1. La consultation des statistiques sinistres

	OUI 
	
	
	NON 
	




1. Mise à disposition d’une assistance téléphonique :

	OUI 
	
	
	NON 
	



Préciser les horaires du service : 	



1. A la résiliation ou au terme du contrat, l’assureur s’engage à restituer l’ensemble des éléments enregistrés par l’assuré sur la plateforme extranet (relevés des sinistres, …) sous forme de 
CD-ROM ou par téléchargement internet :

	OUI 
	
	
	NON 
	




1. Autres prestations :
	
	
	
	
	
	


7 / EXPERTISE

	L’assuré est-il autorisé à récuser l’expert proposé par l’assureur ?

	OUI 
	
	
	NON 
	




	L’assureur accepte-t-il, a priori, de désigner le cabinet d’expert proposé par l’assuré comme expert d’assureur ?

	OUI 
	
	
	NON 
	




	L’assureur s’engage à missionner l’expert, à partir du jour où il en a eu connaissance, pour les sinistres qui le nécessitent, dans un délai de …… jours.


	L’assureur transmettra systématiquement une copie du rapport de l’expert.

	OUI 
	
	
	NON 
	



Sous un délai de …… jours après l’expertise.


	L’assureur transmettra une liste des cabinets d'expertise qu'il sera susceptible de proposer à l'assuré en début de contrat :

	OUI 
	
	
	NON 
	



Si OUI, l’assuré pourra s’opposer à toute adjonction d’un nouveau cabinet d’expertise sur la liste initialement transmise.

	OUI 
	
	
	NON 
	







8 / AVOCATS DE L’ASSUREUR

	Avec combien de cabinets d’avocats l’assureur travaille-t-il ? 
	


	L’assureur accepte de transmettre en annexe la liste des cabinets d’avocats avec lesquels il travaille :

	OUI 
	
	
	NON 
	




	L’assuré est-il autorisé à récuser le cabinet d’avocats proposé par l’assureur et à désigner un autre cabinet extrait de la liste des Cabinets de l’assureur ?

	OUI 
	
	
	NON 
	




	L'assureur accepte de travailler avec l'avocat proposé par l'assuré lorsque celui-ci en fait la demande ?

	OUI 
	
	
	NON 
	




9 / VARIANTE IMPOSÉE PROTECTION JURIDIQUE PERSONNE MORALE

L'assureur s'engage-t-il à régler les honoraires directement à l'avocat ?

	OUI 
	
	
	NON 
	




10 / BILAN DE SINISTRALITÉ

	L’assureur pourra-t-il adresser à chaque échéance annuelle ou à demande expresse de l’assuré, le bilan détaillé de sinistralité ?

	OUI 
	
	
	NON 
	



Sous quel délai à partir de la demande de l’assuré ? …… jours.


	L’assureur pourra-t-il adresser à chaque échéance annuelle, ou à demande expresse de l’assuré, une synthèse de la sinistralité faisant mention pour chaque exercice de la sinistralité par coût et par nature ?

	OUI 
	
	
	NON 
	



Sous quel délai à partir de la demande de l’assuré ? …… jours.


	L’assureur transmettra-t-il ces documents sous format Excel ?

	OUI 
	
	
	NON 
	









	L’assureur accepte-t-il de faire apparaître les rubriques suivantes dans son bilan de sinistralité :

	 Date d’arrêté du reporting
	

	
	

	 Adresse du sinistre ou de la victime
	

	
	

	 identité de l’assuré
	

	
	

	 N° du sinistre (chez l'assureur et l'assuré)
	

	
	

	 Nature du sinistre
	

	
	

	 Cause du sinistre
	

	
	

	 Conséquences du sinistre
	

	
	

	 Date du sinistre
	

	
	

	 Montant du sinistre provisionné
	

	
	

	 Montant du sinistre réglé
	

	
	

	 Date de déclaration du sinistre
	

	
	

	 Etat de la procédure
	

	
	

	 Montant des honoraires d’expert
	

	
	

	 Date de règlement de l’indemnisation
	

	
	

	 Autres commentaires éventuels concernant le sinistre
	



Cocher toutes les solutions acceptées.


	L'assureur s'engage-t-il à systématiquement informer l’assuré du recouvrement par lui des frais de procédure pour lesquels il bénéficie d'une subrogation de l’assuré ?

	OUI 
	
	
	NON 
	




	L’assureur propose-t-il une rencontre annuelle pour faire un bilan de la sinistralité ?

	OUI 
	
	
	NON 
	







11 / PRODUCTION DES QUITTANCES

L’assureur s'engage à produire annuellement une quittance donnant le détail et les modalités de calcul de la prime et faisant donc apparaître :

	 L’assiette de prime retenue
	

	
	

	 Le taux de prime HT 
	

	
	

	 Le rappel du montant de la prime provisionnelle HT et TTC 
	

	
	

	 La prime annuelle définitive HT et TTC
	

	
	

	 La prime de régularisation HT et TTC à payer
	

	
	

	 Le détail et le montant des taxes
	



Cocher toutes les solutions acceptées.




Fait à ________________________, le ____________________.


Signature du Candidat
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